
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE 

de la Merzhe 
MOSELLE 

Référence à rappeler 
A_R_ RE T_E 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE No 91 - AG/2. 341 ns 
en date du _ 3 ai 1991 

2ème Buresu . 

autorisant la Société 
Installations PROFILEST à exploiter de nouvelles classées installations à OTTANGE, sur le 

carreau de l'ancienne mine dite 57034 METZ CEDEX "OTTANGE 2"; d'une part, et actualisant 
les prescriptions applicables aux MD/LS installations anciennes, d'autre part. 

Tél. 87.34.88.98 — 

LE PREFET DE LA REGION LORRAINE, 
PREFET DE LA MOSELLE, 
CHEVALIER. DE LA LEGION D'HONNEUR 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, modifiés, relatifs aux installations classées 
pour la protection Ce l'environnement : 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié qui fixe la nomen- clature des installations classées s 

VU l'instruction ministérielle du 6 juin 1953 relative au rejet des eaux résiduaires par les établissements dangereux, insalubres ou incom- modes : 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution : 

VU la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 réglementant les installa- tions électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface : 

VU l'arrêté ministériel du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollu- tion atmosphérique et d'économiser l'énergie : 

VU l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement : 

| VU l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées pour la Protection de l'environnement ;



VU la demande présentée par La Société PROFILEST pour 

l'asrandissement. de ses installations de traitement de surface et 
d'application de peintures, aises à OTTANGE : 

VU les plans et notices produits à l'appui de cette demande : 

VU le procès-verbal de l'enquête publique qui s'est déroulée 
du 3 septembre 1990 au 3 octobre 1990 dans la commune d'OTTANGE ; 

VU l'avis du commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis du conseil municipal d'OTTANGE ; 

VU l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Equipement ; 

VU l'avis de M. le Chef du Service Interministériel Régional 
des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection 
Civile ; 

VU l'avis de M. le Directeur Départemental des Services 
d'incendie et de Secours : 

VU l'avis de Mme le Directeur des Affaires Sanitaires et 
Sociales ; 

VU l'avis de M. le Directeur Départenental du Travail et de 
l'Emploi ; 

VU l'avis de M. le Directeur de l'Agence de l'Eau RHIN- 
MEUSE ; 

VU l'avis émis par l'Inspecteur des Installations Classées ; 

VU l'avis du Conseil Départenental d'Hygiène en date du 16 
avril 1991 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 91-AG/2-113, en date du 27 février 
1991, prorogeant jusqu'au 3 juin 1991 le délai pour statuer sur la 

desande sus-mentionnée de la Société PROFILEST ; 

ARRETE 

article ler : Autorisation : 

  

La Société PROFILEST dont le siège social est à OTTANGE, sur le 
carreau de l'ancienne mine dite "OTTANGE 2", est autorisée, sous réserve 
de la stricte observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, 
à exploiter de nouvelles installations classées au sein de son établissement 
d'OTTANGE. 

Les dispositions du présent arrêté intègrent, tout en les actua- 
lisant, celles de l'arrêté préfectoral n° 88-AG/2-178 en date du S avril 
1988 réglementant les installations anciennes. 

L'arrêté préfectoral n° 88-AG/2-178 en date du 5 avril 1988 
susvigé, est abrogé.



Article 2: 

2-1 

Cet 

visées par 

Conditivus générales de l'autorisation : 

- Caractéristiques de l'établissement : 

établissement comporte les installations suivantes 
la nomenclature des installations classées : 

  

272 - A - 2° 

355 - À 

361 - B - 2° 

t 

Désignation des installations | Régime 
! 

l 

Emploi de résines synthétiques en poudre Déclaration 
comportant des opérations de polymérisation 
à chaud, appliquées par pulvérisation 
électrostatique : 

— Sur la ligne de laquage ancienne : * 

— Sur la ligne de laquage nouvelle. 

Atelier de travail mécanique des métaux {Déclaration 
(effectif compris entre 15 et 60 ouvriers}.*! 

Autorisation 

L_ 

t 

! 
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! Traitements électrolytiques et chimiques 
de pièces métalliques : 

- sur la ligne d'anodisation (volume des 
cuves de traitement : 85 200 litres) * 
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! - Sur l'installation de prétraitement de ! 

il la ligne de laquage ancienne (volume u 
des cuves de traitement : 5 000 litres)*! 

! 
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ll - sur l'installation de prétraitement il 
! de la ligne de laquage nouvelle ! 
! (volume des cuves de traitement : 0 
; 17 000 litres). ! 
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Appareils électriques contenant du Déclaration 
pyralène. * 

Installations de compression d'air : Déclaration 
adjonction d'un nouveau compresseur de 
18,4 kW, la puissance globale absorbée par 
l'ensemble des installations de compression 
restant inférieure à 500 kW. 

  

N.B- : Les installations marquées d'un astérisque sont celles qui étaient 
réglementées par l'arrêté préfectoral n° 88-AG/2 - 178 en date du 
5 avril 1988.



Les installations seront disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques joints aux demandes d'autori- sation correspondantes, sauf en ce qu'ils auraient de contraire aux disbo- sitions qui suivent. 

2-3 - Réglementations particulières : 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présenr arrêté, les textes ci-après sont applicables à l'installation : 

- àrrêté ministériel et instruction technique du 26.09.1985 
relatifs aux règles d'aménagement et d'exploitation des ateliers 
de traitement de surface, 

- arrêté ministériel et instruction technique du 20.08.1985 
relatifs aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

- circulaire et instruction ministérielles du 06.06.1953 relatives au rejet des eaux résiduaires par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

- arrêté ministériel du 31 mars 1980 réglementant les installa- 
tions électriques des établissements réglementés au titre de la 
législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, 

- arrêté ministériel du 20.06.1975 relatif à l'équipement et 
l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire 
la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

Article 3 Prévention de la pollution des eaux : 
  

3-1 - Dispositions générales : 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dé- 
pôts directs ou indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisina- 
ge, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la 
faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et ré- 
seaux d'assainissement et au bon fonctionnement des stations d'épuration, 
de dégager en égout directement ou indirectement des gaz où vapeurs toxiques 
ou inflammables.



3-1-2 : Réseaux d'alimentation en eau et d'évacuation des 

effluents liquides : 

Le circuit d'alimentation en eau potable de l'établisse- ment sera muni d'un dispositif de disconnexion, de façon à éviter tout re- tour d'eau polluée. 

Le réseau de collecte des eaux usées de l'établissement devra être du type séparatif, permettant d'isoler les eaux de refroidissement des eaux domestiques et des eaux résiduaires polluées. 

Le réseau de collecte des eaux usées de l'établissement sera rac- Cordé au réseau d'assainissement de la commune d'OTTANGE avec l'autorisation explicite de cette dernière. 

3-1-3 - Effluents liquides des lignes de laquage 

(installations de Erétraiteænt) et de l'atelier 

Les eaux résiduaires polluées (eaux de rinçage, eaux de lavage des sols, écoulements æccidentels, phase ecqueuse de traitement de boues, éluats de régénération de résines échangeuses d'ions, etc...) seront traitées dans les stations de détoxication de l'établissement, Elles transi- teront si nécessaire par des bassins tampons étanches . 

Les bains concentrés usés non régénérables seront ; 
- soit traités dans les stations de détoxication, 

— soit envoyés en centre de destruction autorisé, apte à les recevoir. 

Les procédés mis en oeuvre au sein de l'établissement ne feront appel à aucun produit contenant des cyanures.



3-2 - Débit des effluents liquides de traitement de surface : 

    

  

  

  

Dans un délai de 2 ans compté à partir de la date de notification du présent arrêté, le débit moyen de rinçage de l'ancienne installation de dégraissage phosphatation avant laquage poudre sera réduit à 0,5 m3/h. Les débits maximal et moyen autorisés des installations de prétraitement seront alors ramenés respectivement à 2,2 m3/h et 1,7 n3/h. 

Les effluents liquides rejetés Par chaque station de détoxica- tion devront avoir des caractéristiques au plus égales aux valeurs suivan- tes : 

- température . . . . . .. +. . + + « inférieure à 30°C 
-H............ +... . . compris entre 6,5 et 9 
- matières en suspension (MES). + 30 mg/1 : 

- demande chimique en oxygène (DO) . . . . 150 mg/1



. total métaux (aluminium, zinc, rome, 
fer, etc.. hs 

chrome trivalent CP 

chrome hexavalent . .,...,,,..... 

fluor . . ss ss 

hydrocarbures totaux CR 

Les flux de pollution rejetés à l'égout devront être au plus égaux aux flux maxima fixés ci-après 5
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Chrome trivalent | 0,016 kg 1 0,158 kg 
SE LL - - 

Chrome hexavalent 1 0,59 1 529 
ES _— 

EBydrocarbures totaux 1 0,027 kg 1 0,264 kg 
D  S = - 

Nitrites ; 0,00 kg 1 0,052 kg 
TT 2 2 2 LL 

0,048 kg 

Néant 

 



3-5 - Rejets d'eaux pluviales : 

Les caractéristiques minimales que devront avoir les rejets d'eaux pluviales seront celles visées au Paragraphe 3-3 ci-dessus. 

3-6 - Prévention de la pollution accidentelle des eaux : 

Toutes dispositions seront prises Pour éviter tout déversement accidentel susceptible d'être à l'origine d'une pollution des eaux. 

seront construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction devront être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur la surface en contact avec le liquide d'une garniture inattaquable, 

L'alimentation en eau de l'atelier sera mnie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif sera proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

à la disposition de l'inspection des .installations classées. 

L'exploitant devra fréquemment s'assurer que le dispositif de rétention prévu à l'article 3-6, troisième alinéa, est vide.
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Seul le préposé responsable aura accès aux dépôts de sels métal- 
liques. 

Celui-ci ne délivrera que les quantités strictement nécessaires 
Pour ajuster la composition des bains : ces produits ne devront Pas séjour- 
ner dans les ateliers. 

- la liste des vérifications à effectuer avant la reprise de l'atelier après une Suspension prolongée d'activité . 

expédition, à leur transport : 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation : 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance : 
- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles. . 

L'exploitant s'assurera de la Connaissance et du respect de ces 
consignes par son personnel. 

Conformément 
ergen bicdégradables à 90 x. Compte tenu de la Conception de l'installation de détoxication des eaux résiduaires, À ne sera pas utilisé de produits com- Plexant les métaux.



3-8 - Dispositifs de rejet : 

Pour chaque station de détoxication, l'émissaire d'évacuation des eaux polluées défini au Paragraphe 3-1 sera pourvu d'une vanne qui sera fermée pendant les heures de fermeture de l'atelier. L'ouvrage d'évacuation sera aménagé de manière à permettre l'exécution de Erélèvements dans l'ef- fluent ainsi que la mesure du débit dans de bonnes conditions de précision. 
Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher sans délai une alarme efficace signalant le rejet d'effluents non conformes aux limites 

- des contrôles du niveau des rejets en métaux et en matières en suspension seront réalisés par l'exploitant sur un échan- tillon moyen journalier. Les résultats de ces contrôles seront archivés sur un support prévu à cet effet : 

eux normes de rejet fixées. Ces contrôles seront effectués: 

n Chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en chrome hexavalent : 

+. une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le permet : 

réalisés une fois par mis. 

- des contrôles trimestriels porteront sur l'ensemble des para- mètres définis au paragraphe 3-3 : : 

effet : ces valeurs seront archivées pendant une durée d'au
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Le chef de service responsable vérifiera la conformité des résul- tats de contrôle avec les limites fixées par le présent arrêté. Les résul- tats de toutes les mesures visées ci-dessus seront portés à la connaissance de l'inspecteur des installations classées Chaque mois sous la forme d'une fiche de synthèse établie en accord avec lui, qui mentionnera en outre : 

. la surface traitée, 

+ la consommation de réactifs, 

+ la vidange éventuelle des bains concentrés, 

-. les débits d'eau consommée. 

Les mesures, contrôles et analyses définis au présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 4 : Prévention de la pollution atmosphérique : 

4-1 - Principes généraux : 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suies, poussiè- res, gaz cderants toxiques ou Ccrrosifs, susceptibles d'incommoder le voisi- nage, de compromettre la santé ou la sécurité publique, de nuire à la pro- dction agricole, à la conservation des Constructions et monuments où au caractère des sites est interdit. 

La combustion à l'air libre de tous déchets est rigoureusement interdite. 

4-2 - Installations de traitement de surface : 

Les teneurs en polluants avant rejet à l'atmosphère des gaz et vapeurs captés au niveau des bains de traitement de surface doivent être aussi faibles que possible et respecter avant toute dilution les limites fixées comme suit : 

— acidité totale (exprimée en H+}) . ... ... . . 0,5 my/Nn3 

- alcalinité (exprimée en Œ-) sn. ss . . -« 10 m/Nm3 

- acide fluoridrique (exprimé en F-). . . . .. . . 5 m/Nm 

— Chrome total : 1 mg/Nn3 (dont chrome hexavalent . O,1 m7/Nn3 

Au démarrage de l'installation nouvelle, l'exploitant fera pro- céder à une analyse des effluents considérés. Dans l'éventualité où ces contrôles révèleraient des dépassements par rapport aux limites fixées, les effluents considérés devraient subir un traitement approprié.
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4-3 - Installations de combustion : 

Les caractéristiques de construction et d'équipement des instal- lations de combustion doivent Permettre une bonne diffusion des gaz de com- bustion de façon à ne pas engendrer de gêne dans les zones accessibles à la population. 

Les différentes installations de combustion de l'usine seront alimentées au gaz naturel. 

La Construction de la cheminée de la Chaufferie devra être confor- me aux dispositions de l'arrêté ministériel du 20 juin 1975 relatif à l'é- quipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

Ces dispositifs d'épuration de l'air rejeté à l'atmosphère seront contrôlés et entretenus périodiquement . 

La teneur en poussières des gaz rejetés devra être au plus égale à SO mg/Nn3 (maximum instantané) et 30 mg/Nm3 (en moyenne sur un poste, sauf impossibilité technique). 

Toutes dispositions seront prises pour limiter les risques d'incendie et d'explosion. 

Les moyens de chauffage devront être choisis de façon à ne pas ægmenter le risque d'incendie progre à l'établissement. &



4 - 

Les installations électriques doivent être conformes aux prescrip- tions du décret n° 88-1056 du 14 novembre 198$ concernant la protection des travailleurs dans les €tablissements qui mettent en Seuvre des courants 

Les matériels et les canalisations électriques devront être main- tenus en bon état. Des rapports de contrôle seront établis et devront être mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées à sa deman- 

5-2 - Prévention du risque d'explosion : 

L'exploitant définira sous sa Ercpre responsabilité les zones de l'usine où sont susceptibles d'apparaître, accidentellement ou pendant le fonctionnement normal des installations, des atmosphères explosives. 
À l'intérieur de ces zones dites "non feu” : 

- le matériel électrique utilisé sera celui défini par l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 réglementant les installations 

Les limites des zones "non feu" et les interdictions ci-dessus définies seront matérialisées au niveau des installations concernées. 

5-3 - Règles d'exploitation : 

Des consignes affichées prévoiront : 

— les interdictions de fumer et de feux nus, l'enlèvement des poussières et déchets susceptibles de faciliter la propagation d'un incendie : 

- la conduite à tenir en cas de sinistre. 

5-4 - Règles concernant les installations d'application de peintures - 
mm mm mm =
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Toutes dispositions seront Erises pour éviter la formation de dépôts de poudre, notamment sur les parois des cabines d'application et sur les dispositifs d'aspiration de l'air chargé de poudre non fixée. Dans ce but, il y aura lieu : 

- de supprimer les pièges à poussières dans les cabines d'appli- cation (prévoir des parois lisses et à pente suffisamment forte à la base, des dispositifs de secouage, etc...}), 
- d'assurer un nettoyage régulier des installations, 
— de prévoir des dispositifs d'aspiration des poussières au niveau des cabines avec un débit d'air suffisant, 
- de réaliser les circuits de dépoussiérage de façon telle que la formation de dépôts soit évitée au maximum, 

Toutes dispositions seront prises pour éliminer toute source d'inflarmation. À cet effet : 

l'énergie maximale des étincelles qu'ils peuvent provoquer accidentellement soit inférieure à 5 millijoules, 
- les pulvérisateurs, ainsi que toutes les pièces métalliques des ations (y compris les Cabines) seront mis à la terre,
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- là température du four de cuisson sera limitée aux deux tiers de la température d'auto-inflammation du mélange parfait Poudre/air : le dispositif de ventilation du four devra per- mettre l'évacuation des gaz de pyrolyse. 

d'une paroi n'est pas Suverte ; ces évents doivent déboucher hors des zones où sont manipulées les Poussières, dans une direction non dangereuse Pour le personnel et l'environnement : 

en manence par du personnel, seront équipées de détecteurs d'incen- die qui commanderont l'arrêt de la pulvérisation de Poudre et de la ventilation, ainsi qe le déclenchement d'une alarme. 

L'établissement disposera d'extincteurs en nombre suffisant et 
adaptés à la nature des feux à combattre : ces appareils devront être faci- 
lement accessibles Par le personnel. 

Un poteau d'incendie implanté à proxinité immédiate de l'établis- 
sement, devra assurer un débit minimal de 17 litres/seconde sous une pres- 
sion minimale d'un bar. 

Le personnel sera initié et entraîné à l'utilisation des moyens de 
lutte contre l'incendie. Des exercices au Cours desquels le personnel 

prendra à se servir des moyens de premiers secours et à exécuter les diver- 
es manœuvres nécessaires seront effectués au moins tous les 6 mois.



6-3 - L'usage de tous appareils de communications Par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc...) génant pour le 

  
Niveaux limites ælnissibles de 

  

  

! 1 1 
! ! 1 { 
! ! Point | Ty de ! bruit en dB(A) ! ! ! ! I ï ! ! ot 1 7 y x : Période { Nuit 

! 1 1 , intermédiaire ! ; ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! Linite de ! ! ! ! ! ee ! * 1 60 ! 55 l ! | propriété ! ! ! 1 © ! ! ! ! l ! ! 
  

* zone résidentielle suburbaine avec quelques ateliers ou centres d'affaires, avec une voie de trafic terrestre assez importante. 

6-6 - L'inspecteur des installations classées peut demander à l'ex-
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Article 7 : Elimination des déchets : 
    

7-1 - Principes généraux : 

L'exploitant tiendra à jour un registre sur lequel seront portées les quantités de déchets produits, leur origine, leur nature, leurs caractéristiques, leur destination et les modalités de leur élimination. 
Ce registre sera tenu à la disposition de l'inspecteur des instal- lations classées et un extrait lui en sera adressé à la fin de chaque tri- mestre. 

Les boues résultant du traitement des eaux usées au sein de l'éta- blissement seront pelletables {mins de 75 %X d'eau) et seront mises en dé- pôt sur une décharge de déchets industriels autorisée à les recevoir. 

Les huiles usagées de l'établissement seront récupérées en tota- lité ; celles-ci seront soit confiées à une entreprise de r agréé dans le cadre du département de la Moselle, soit transportées par l'exploi- tant chez un élininateur agréé ou mmi d'une autorisation obtenue dans un autre état membre de la Communauté Economique Européenne, ;
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- les résines usées d'échangeurs d'ions : 

- les lubrifiants et huiles de Coupe usées utilisées Pour le travail mécanique des métaux : 

  

8-1 - Appareils contenant des Plychlorchiphényles (PCB) 

- des écoulements vers l'environnement, nécessitant notamment la mise en place de systèmes de rétention efficaces. 
Article 9 : Divers : 
————_—_——_—_—— 

3-1 - Accident - Incident :
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9-2 - Modification - Transfert - Changement d'exploitant : 

Par application de l'article 20 du décret 77-1133 du 21 septem- bre 1977 toute modification acportée par le demandeur de l'installation, à 
s son mode d'utilisation ou à son voisinage et de nature à entraîner un chan- 

Tout transfert de l'installation sur un autre erplacement nécessi- te une ncuvelle derande d'autorisation. 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son re- présentant dcit en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit ls Erise en charge de l'exploitation. 

3-3 - Cessation d'activité : 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant dcit en informer le Préfet dans le mois qui suit. 

L'exploitant dcit remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers œ inconvénients mentionnés à l'article ler de la Loi du 19 juillet 1976. 

sation des dits produits, d'une part, et peur établir, à l'at- 

ligne d'application de pein Ecudre par pulvérisation élec trostatique, selon l'une des procédures exposées aux articles R 233-51-1 à R 233-51-3 du Code du Travail ; 

- l'aération et l'assainissement des lieux de travail seront assurés conformément aux dispositions des articles R 232-5 à R 232-5-14 du Code de Travail.
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L'établissement demeurera d'ailleurs Scumis à la surveillance de 

Article 11 : Infractions aux dispositions de l'arrêté - 
  

Durée de validité de l'autorisation 
  

Le Préfet pourra mettre en oeuvre la procédure prévue à l'article 23 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 indéperdamment des poursuites pé- nales qui pourraient être exercées par les tribunaux compétents. 

Le présent arrêté cesserait de produire effet si l'exploitation était interrompue Eendant deux années Ccnsécutives, sauf le cas de force 

article 12 : Information des tiers : 
  

En vue de l'information des tiers : 

1) une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'OTTANŒ et pourra y être consultée par tout intéressé : 

2) un extrait de cet arrêté émumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est scumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mis. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en Permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Une ampliation de l'arrêté sera adressée au Conséil municipal d'OTTANGE. 

3) un avis sera inséré Par les soins du Préfet et aux £rais de l'exploitant dans deux journaux diffusés dans tout le département.



ârticle 13 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par la 
présente autorisation afin qu'ils puissent faire valoir devant les 
tribunaux compétents toute demande en indemnité en raison du 
dommage qu'ils prétendraient leur être occasionné par 
l'établissement autorisé. 

Article 14 : 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal 
Administratif. 

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou 
l'exploitant. Le délai commence à courir le jour où le présent 
arrêté a été notifié. 

Article 15 - Exécution de l'arrêté 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle, 
M. le Sous-Préfet de THIONVILLE, 
M. le Maire d'OTTANGE, 
MM les Inspecteurs des Installations Classées, et tous 

agents de la force publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

METZ, le © 3 JUIN 1931 

LE PREFET, 

Pour le Fréfer 

Le Secrétaire Génaral 

SIERÉ : Roui 
POUR AMPLIATION “°sis GUYor 

Le Chaf de Bursay 

 


